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Monsieur le président,
Mesdames les greffières,

Messieurs les greffiers,

Ces dernières années, j'ai eu le plaisir de vous rencontrer à chacun de vos congrès et de vous adresser quelques mots. Cette année, je suis à la fois heureux de le faire à nouveau, malgré que ce soit la dernière fois. En effet, le mandat non renouvelable de 7 ans de juge en chef adjoint de la Cour du Québec se termine en février 2017. Je demeurerai toutefois en poste jusqu’à ce que la ministre de la justice nomme le prochain juge en chef adjoint de la Cour du Québec, responsable des cours municipales. Pas plus que vous, je ne sais lorsque cela surviendra.

J’emprunterai votre titre du Colloque de cette année soit « Nouveautés – changements -  impacts - cours municipales » car je n’aurais pu trouver mieux pour décrire ce que nous vivons présentement, autant vous que moi, et ce qui s’en vient prochainement.  
La fin de mon mandat amène bien sûr son lot de questionnements pour la suite des choses, en commençant par mon remplacement. 
Je ne peux malheureusement vous annoncer une primeur à cet effet ne sachant moi-même quel sera le processus et encore moins qui est pressenti pour me remplacer. Il faut dire qu'avant moi, la juge en chef de la Cour du Québec, Élizabeth Corte, devrait être appelée à être remplacée puisque, dans son cas, son mandat de 7 ans se termine dans moins de 2 semaines et qu'on ignore qui occupera la fonction.

Je peux toutefois vous faire part des réflexions qui ont été faites sur le sujet ainsi que sur l’avenir des cours municipales, au cours des derniers mois.
D'abord, nous avons lancé l'idée que la personne qui me remplacera puisse être un juge municipal actuellement en fonction. Cela nécessiterait un amendement législatif puisque la Loi sur les tribunaux judiciaires exige actuellement que la personne nommée soit un juge de la Cour du Québec.

Tout comme nous, vous avez pris connaissance des pistes de réflexion, document élaboré le printemps dernier par le ministère de la Justice. Ce document proposait plusieurs options, dont certaines avaient déjà été évaluées à l’époque du Rapport Hammond ou encore lors des fusions municipales en 2002. À la magistrature, nous avons donc formé un Comité de juges gestionnaires dont faisaient partie les juges-présidents des cours municipales des villes de Laval, Montréal et Québec, la présidente adjointe à la cour municipale de la Ville de Montréal, les juges responsables des villes de Gatineau et de Longueuil, le président de la Conférence des juges municipaux, représentant les juges à la séance et moi-même. Ce Comité avait le mandat d’étudier ces différentes pistes de réflexion proposées et soumettre par la suite à la ministre de la Justice, des commentaires sur les pistes proposées.  
Mais notre réflexion est allée encore plus loin.

De fait, dans une demande, je dirais, historique, c’est l’ensemble de la magistrature provinciale du Québec qui s’est réunie afin de dégager une position commune sur ce que la magistrature pouvait faire dans le but d’apporter des changements majeurs à notre système judiciaire qui souffre depuis trop longtemps de certaines lacunes.

Plutôt que s'exprimer individuellement sur chacune des pistes de réflexion, c’est donc une position commune globale qui est ressortie des rencontres qui ont eu lieu afin d’échanger sur les enjeux d’une réforme majeure.
Le 30 août dernier, une lettre a donc été transmise à la ministre, signée par la juge en chef de la cour du Québec, par les présidents et présidentes de la  Conférence des juges de la Cour du Québec, de la Conférence des juges de paix magistrats, de la Conférence des juges municipaux à titre exclusif, de la Conférence des juges municipaux du Québec, par les juges-présidents des cours municipales des villes de Laval et de Montréal, par les juges responsables des cours municipales des villes de Gatineau et de Longueuil, par la juge responsable des juges de paix magistrats et par le juge en chef des cours municipales.
Cette lettre proposait à la ministre  d’entendre la magistrature sur la façon dont cette dernière pourrait contribuer plus efficacement à jeter les bases d’une réforme en profondeur permettant ainsi de reconnaître l'importance du rôle des cours municipales, d'en assurer le soutien, et un meilleur fonctionnement et de favoriser une plus grande cohérence entre elles, la Cour du Québec et les autres institutions judiciaires.
L'unification et l'intégration de la magistrature provinciale de première instance au Québec constitue, pour nous, un changement de culture devenu souhaitable pour une justice rendue de manière diligente en matière criminelle et pénale en évitant les positions contradictoires qui historiquement ont constitué une entrave à l’amélioration de l’accès à la justice de première instance.

Tout en respectant les préoccupations des partenaires et une saine gestion des fonds publics, il faut revoir l'offre de service par la magistrature pour mieux atteindre les objectifs que l'on se fixe en matière d’égalité, de cohérence décisionnelle, de simplicité organisationnelle et d’efficacité administrative.

Le réseau des cours municipales est un maillon important de nos institutions judiciaires et il doit demeurer un tribunal de première instance qui, par sa spécificité et sa mission sociale, assure une justice de proximité. L’importance et la qualité de la justice qui y est rendue ne sauraient être remises en question pas plus que l’apport des administrations municipales. Dans le respect de ces prémisses, la magistrature provinciale souhaite pouvoir faire mieux pourvu qu'on lui permette de mieux s'organiser tout en évitant les querelles d'exercice de compétence, comme on en a trop vécues, qui sont animées par autre chose que l'intérêt véritable des justiciables.

Il va sans dire que je ne vivrai certainement pas, comme juge en chef adjoint, la réalisation de toute réforme qui pourrait découler de la présente consultation lancée par le ministère de la Justice. Ce serait à coup sûr un très beau défi à relever pour la personne qui prendrea ma place.
Il y a donc une volonté d’étudier différentes avenues possibles qui s’inscriraient dans une logique plus globale de ce que pourrait être la justice de première instance au Québec.

Toutes ces remises en question arrivent au même moment où il y a, et il y aura encore, plusieurs changements de gestionnaires à la Cour du Québec, alors que, comme je le disais, la juge en chef terminera son mandat dans quelques jours et que le juge en chef associé Mario Tremblay et un juge en chef adjoint Claude Boulanger l’ont terminé en septembre dernier et sont en attente d’être remplacés. 
Étant à l’automne de la fin de mon mandat, c’est donc pour moi l’heure des bilans. Je vous mentionnais, alors que je débutais mes nouvelles fonctions de juge en chef, que j'allais participer à toutes les décisions autant celles qui concernent la Cour du Québec que celles qui touchent les cours municipales et que cela apportait son lot d’avantages. 
Cette nouvelle promiscuité a notamment permis de partager des idées, des façons de faire et des outils qui étaient auparavant réservés à la Cour du Québec et à ses juges et juges de paix magistrats. Je pense entre autres à l'accès à un service de recherche, aux documents de travail tel que des résumés de jurisprudence élaborés par des collègues de la Cour du Québec et surtout une collégialité entre les juges de la Cour du Québec, incluant les juges de paix magistrats et les juges des cours municipales, telle qu'on ne la connaissait pas auparavant.
Pour ma part, et c'est devenu assez connu, je préfère définir le rapport entre les juges municipaux et les juges de la Cour du Québec par ce qui les unit plutôt que ce qui les différencie. J'ai la même approche en ce qui concerne le rapport entre les cours municipales et la Cour du Québec et entre ceux qui y oeuvrent.

Il m’apparaît évident que cette façon de voir les choses a grandement contribué à faire avancer la position que nous privilégions aujourd’hui, soit d’en arriver à unir la magistrature pour entreprendre une réforme en profondeur permettant de régler plusieurs irritants qui perdurent depuis beaucoup trop longtemps et pour s'attaquer aux défis de l'heure, tels les délais. L'arrêt Jordan, ce n'est pas que l'affaire de la Cour supérieure et de la Cour du Québec. Les cours municipales ont une belle occasion de s'illustrer et de démontrer qu'elles sont souvent injustement laissées pour compte. 
Au fils des dernières années, j’ai tenté, de différentes manières, de faire en sorte que les cours municipales aient la place qui leur revient au sein du système judiciaire ainsi qu’auprès de la population. 
Il m’apparaissait inconcevable que l’on fasse fi des cours municipales alors que l’on parlait de l’ensemble des tribunaux au Québec, ou encore que les juges municipaux ne soient pas tous invités au Colloque de la magistrature alors qu’ils étaient soumis aux mêmes règles du Conseil de la magistrature que tous les autres juges de nomination provinciale et qu’ils soient absents ou ignorés lors de certains événements protocolaires.

J’ai donc tenté, tout au long de mon mandat, de faire reconnaître l’importance des cours municipales au Québec et du travail de ceux qui oeuvrent, y compris leurs juges.  Ces derniers sont, depuis maintenant quatre ans, invités au Colloque de la magistrature. Cela fournit une occasion annuelle de créer une collégialité entre les juges municipaux, les juges de paix magistrats et les juges des la Cour du Québec. Ils peuvent aussi participer à certaines formations offertes à la Cour du Québec et vice versa. Ils partagent les tribunes au même titre que les autres juges des différents tribunaux et ils bénéficient du même programme de lutte à l'intimidation de la magistrature que ceux offerts aux juges des autres tribunaux québécois. 
Quant à la richesse institutionnelle  que sont les cours municipales au Québec, le Rapport annuel présentant les cours municipales comme un réseau de justice de proximité en fait montre depuis maintenant deux ans. La publication papier et numérique sur le site du ministère de la Justice de ce Rapport public aide grandement à faire connaître à l’ensemble de la population québécoise le fonctionnement des cours municipales et les services rendus à plus de sept millions de citoyens.

J’ai également demandé que les informations utiles fournies aux justiciables, telles que les affiches destinées aux personnes qui se présentent devant les cours sans être assistées d’un avocat, et qui sont disposées dans les différents palais de justice au Québec, soient également disponibles dans les cours municipales. Je me souviens avoir mentionné à la sous-ministre de l’époque que, tout comme les autres tribunaux au Québec, les cours municipales étaient sous la responsabilité du ministère de la Justice et que le site du ministère précisait d'ailleurs que l'un des mandats du ministère était "d'assurer le soutien à l'activité judiciaire, ce qui impliquait l'administration des différentes cours de justice qui forment l'appareil judiciaire du Québec et de certains tribunaux spécialisés".  
Dans le même sens, je tente aujourd’hui d’obtenir une place sur le site internet de tous les tribunaux provinciaux sauf, encore une fois, les cours municipales. Nous travaillons aussi à tenter de voir comment on pourrait retrouver les cours municipales sur Twitter.
Je vous avais également parlé lors d’une de nos rencontres annuelles, que j’avais le projet d’améliorer notre système d’assignation de juges. Nous avions donc mandaté une firme pouvant nous aider à mener à terme un tel projet. Le printemps dernier nous avons été à même d’utiliser pendant quelques semaines un prototype de ce que pourrait être un système d’assignation répondant à nos besoins. Cet essai fut concluant. Nous sommes donc en pourparlers avec le ministère de la Justice pour la suite des choses et espérons pouvoir vous faire bénéficier d’un tel système le plus rapidement possible.
Rappelons qu’en possédant toutes les informations en temps réel concernant les assignations passées et à venir des juges, je serai en mesure, mon successeur, devrais-je dire, sera en mesure de prendre de meilleures décisions quant à leurs assignations futures afin de ne pas priver une cour municipale du juge en titre ou intérimaire à cette cour et par le fait même, gérer les fonds publics de façon plus efficace.

Nous avons également entrepris un autre projet, soit celui d’apporter des modifications au Règlement des cours municipales. Un Comité composé de juges municipaux à titre exclusif et de juges municipaux siégeant à la séance s’est rencontré à plusieurs reprises au cours de l’été et du début de l'automne afin d’élaborer une première ébauche. Ce projet sera par la suite transmis aux principaux intervenants et partenaires, dont votre association, afin de recueillir des commentaires et de le faire adopter au final par l’ensemble des juges municipaux.
Depuis ma nomination en février 2010, deux nouvelles cours municipales ont vu le jour. Pendant mon mandat, il y a eu 36 nominations de juges municipaux, incluant les 2 nominations de mercredi à Québec et à Saguenay.

Passons à un des changements qui était peut-être parmi les plus souhaitables. À mon arrivée en 2010, on comptait seulement 13 femmes juges qui représentaient 16% des juges municipaux. Aujourd'hui, on compte 31 femmes juges municipales. Elles représentent 45% de l'ensemble des juges municipaux.
Vous comme moi, nous avons dû nous adapter à ces nombreux changements dont certains étaient souhaitbales ou prévisibles et d’autres, moins. 

Ces nombreux changements démontrent à quel point il est important de s’adapter rapidement à cette perpétuelle mouvance. Ces multiples mutations font maintenant partie de notre quotidien. 
Je me considère très privilégié d’avoir pu occuper cette fonction pendant les sept dernières années. J’ai souvent eu recours à l'application de la théorie des petits pas. Je crois que nous n'avons pas le droit de glisser dans le découragement et nous devons continuer à croire qu’il est possible de changer les choses si nous y croyons vraiment.
C’est en mettant nos idées et nos efforts en commun, en tentant de trouver des solutions à ce qui nous semble incohérent ou inefficace et en mettant en œuvre tous les moyens nécessaires pour atteindre des objectifs concrets, que nous pourrons nous enorgueillir de faire partie des acteurs  d'une justice améliorée qui correspond à  la confiance et aux besoins des citoyens qui doivent être au cœur de nos préoccupations.   
Vous aurez certainement, vous aussi, à définir votre rôle à l'égard de ce projet de réforme majeure et j’espère que, tout comme nous, vous y verrez une opportunité d'améliorer le système par la mise en commun des ressources déjà existantes et de se percevoir respectivement comme des partenaires.
Si, comme moi, vous croyez qu’en unissant nos forces respectives, nous pouvons moderniser la justice municipale, en reconnaître son importance véritable, en la consolidant et en optimisant son fonctionnement tout en constituant une partie de la réponse aux enjeux d'aujourd'hui, notamment en matière de délais, je vous invite à imaginer vos cours municipales redessinées pour répondre à ces nouvelles attentes de la population et du système judiciaire.

Je profite, vous le comprendrez, de l'opportunité que j’ai d’être avec vous, peut-être pour la dernière fois, pour vous remercier de l’excellent travail que vous effectuez quotidiennement et pour l'ensemble des échanges que j'ai eus avec vous, que ce soit à votre congrès ou dans le cours des affaires quotidiennes. Vous accompagnez les juges dans leur fonction, mais ces derniers réalisent fort bien que vous êtes sur la première ligne pour répondre aux diverses demandes des citoyens.  
Ensemble, faisons en sorte que le standard de qualité de la justice demeure élevée à la mesure de la place importante que doivent continuer à prendre les cours municipales dans notre système de justice québécois. 
Monsieur le Président, bonne fin de mandat, merci et félicitations pour tout ce que vous avez accompli pendant vos quatre années. C'est assez remarquable.

Sur ce, je vous souhaite une très belle fin de Congrès et à bientôt!  
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